
PREFECTURE DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
REGION POIÏGU-CHARENTES

A R R E T E. N* 43 ^GAR 3o
en da te du 26 FEVR 1990

oortant: inscription sur 1'" Inventaire 5upp 1 émentaire des
"ri a n u ri e n t s Historiques des vestiqes du bastion du G a but et du
rernpa.r u À LA Roche 1 le ( Charente—Mari time) contenus dans
parcelle n ~J 2-51, section El du cadastre.

Préfet de la Région Poitou.~-Charent.e
Préfet du Département de la Vienne,
Chevalier de la Léqion d'Honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques
notamment .1 ' article 2. modifiée et complétée par les lais
des 23 .juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943 et 30
décembre 1966 et les décrets mod i f lés du. 28 mars 1924 et
n*61.428 du 18 avril 1961 ;

VU 1e décret n ° 82,390 du 10 mai 1982 modiflé relatif aux
pouvoirs des Commissaires de la République de Région ;

VU le dé ers t. na 84 » 10O6 du 15 novembre 1984 rel atif au
c 1 assemen t pa r m i les Mon urne n t. s H i s t o r i q u. es et à
i ' iriser i ption sur 1 ' Inventai re Supplémentaire des
Monumen ts His toriques ;

VU le décret n ° 84.10O7 du 15 novembre 1984 instituant auprès
des Commissaires de la. République de Région une Commission
Régionale du Patrimoine Historique, Archéolaqique et
Ethnologique ;

LA Commission Réq ionai du Patrimoine Historique , Archéo—
loq ique et Ethnologique de la Région Poitau-Charentes
en tendu, e, en sa séance du. 12 septemDre 1988 ;

VU 1 ' arrêté n c 240 SGAR en date du. 2.t> .1 uin 19S9 portant
inscription sur I " Inventaire Su.pp 1 ementaire des Monuments
Historiques du bastion du Ga.but et. du rempart à La
Rochelle (C h a r e n t e—M a r i t i m e) ;

VU les autres pièces produ.i tes et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'ensemble des vestiqes du. bastion du Ga.but et
du. rempart présente un intérêt historique sut f isan t pour en
rendre dési râble la préservation en raison de la quaii té
architecturale et archéologique*



A R R E T E

Article _1 : Est inscrit sur 1 ' Inventaire Supplémentaire des
Mor~-,ij.iTien ts Hi5.to r i qu.es I " eH ~emb 1 e de3 vestiaes clu bastion du
[••' a b u. t e t c! u r e m p a r t f i q u r a n t. a u cadastre section El 2 31 d ' u n e
c a n t. e n a n c e d e i h a 2 0 a 5 31:3 , et a p p a r t s n a n te. la S o c: i à t e C i v île
1 mpnnbi 1 1ère -l& Gabut, sise au. 142 avenue des Champs Ëlysées,
!-'â is ( Berne a r rond issement). CE 1 le—ci est propriétaire par
acte? d "' a c q u. i s 11 n n p a s s & de v a. n t M a 11 r e C h i f f o 1 e a u * notaire à La
Rochelle, la 13 dece'-br-- 1988 et publié ?u bureau des
H y p o t. h e Q u es de La. R D c h e 1 1 e i. e 11 ;i a n v i e r 1 '•V S 9 , volume t3 4 v 6 n °

date du
2 : Le présent arrête
26 juin 1989 sus— visé»

annule 1 ' a.rr'ëte n bi!_nAR en

A rticle 3 : Le présent arrêté dont une ampliation conforme
sera adressée à Monsieur 1 e Min istre de la C-u 1 ture et de la
Communi cation , des Grands Iravaux et du Bicen tenai re, sera
p u b 1 x e a u. b u. r e? a u des H y p o t h è q u es d ̂ - la s 11 u t a t i o n de
1 immeuble et inscrit a.u recueil des actes administratifs de
la Préfecture de Red ion.

Ar 11c1e 4 « 11 sera notifié a u préfet du Département concerne
qui sera charge de la. notification au Maire de la comtnune et
a L.I P r o r> r i é? t a i r s i n t. e r & s s s -. c. <~' ~\• u. n ê t =* n t responsable, en ce Q u i
i e; c o n c e r n ç?, de son e :•••. é c u t i c n „

Fait à Poitiers, le

POUR AMPLIATION

LE PbftFET DE REGION



AG

PREFECTURE DE LA
REGION POITOU-CHARENTES

REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E
en date du

5GAR
26 JUIN ,383

! ;

portant inscription sur l'Inventaire Supplémentaire des7/ Monuments Historiques
des vestiges du bastion du Gabut et du rempart à La Roc-nelle (Charente-Maritime)
contenus dans les parcelles n° 212,215,216,218,219,220 et 225, section El du cadastre.

Le Préfet de la Région Poitou-Charentes,
Préfet du Département de la Vienne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU

VU

VU

VU

LA

la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques notamment l'article
2, modifiée et complétée par les lois jdps 23 juillet 1927, 27 août 194-1,
25 février 1943 et 30 décembre 1966 éi les décrets modifiés du 28 mars
1924 et n° 61.428 du 18 avril 1961 ; , /

/
/ ;

le décret n° 82.390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des Commis-
saires de la République de Région ; / /

le décret n° 84.1006 du 15 novembre 1984 relatif au classement parmi les
Monuments Historiques et à l'inscription sur l'Inventaire Supplémentaire
des Monuments Historiques ;

le décret n° 84.1007 du 15 novemj&re 1984 instituant auprès des Commissaires
de la République de Région une ^Commission Régionale du Patrimoine Histo-
rique, Archéologique et Ethnologique ;

Commission Régionale du Patr|rnoine Historique, Archéologique et Ethnolo-
gique de la Région Poitou-Chaetentes entendue, en sa séance du 12 septembre
1988 ; /

VU les autres pièces produites et Jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'ensemble «es vestiges du bastion du Gabut et du rempart
présente un intérêt historique ^iffisant pour en rendre désirable la préservation
en raison de la qualité architecte/raie et archéologique.



A R R E T E

Article 1 : Est inscrit sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques
l'ensemble des vestiges du bastion du Gabut et du rempart figurant au cadastre
section El //

/
n° 212 d'une contenance de 5 a 15 ça, /
rr
nc

215
216
218
219
220
225

de 7 a 83 ça,
de 8 a 25 ça,
de 6a 60 ça,
de 6a 02 ça,
de l i a 85 ça,
de 42 a 42 ça,

et appartenant à la Société Civile Immobilière le yGabut, sise au 142 avenue des
Champs Elysées, Paris (Sème arrondissement). C^iïe-ci est propriétaire par acte
d'acquisition passé devant Maître Chiffoleau, notaire à La Rochelle, le 13 décembre
1988 et publié au bureau des Hypothèques de / La Rochelle le 16 janvier 1989,
volume 8426 n° 22, /''

Article 2 : Le présent arrêté dont une ampliat/pn conforme sera adressée à Monsieur
le Ministre de la Culture et de la Communication, des Grands Travaux et du Bicen-
tenaire, sera publié au bureau des Hypothèques de la situation de l'immeuble et
inscrit au recueil des actes administratifs deVÏa Préfecture de Région.

/;

Article 3 : 11 sera notifié au préfet du Département concerné qui sera chargé
de la notification au Maire de la commune et au propriétaire intéressé, chacun
étant responsable, en ce qui le concerne/ de son exécution.

Fait à Poitiers, le 26 JUIN 1989

LE PREFET DE REGION

Tvan BAR BOT


